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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur lʼégalité des genres dans les accords commerciaux de lʼUnion européenne 

(2017/2015 (INI)) 

Le Parlement européen, 

— vu lʼarticle 2 et lʼarticle 3, paragraphe 3, du traité sur lʼUnion européenne, 

— vu les articles 8 et 10, lʼarticle 153, paragraphes 1 et 2, et lʼarticle 157 du traité sur le 

fonctionnement de lʼUnion européenne, 

— vu les articles 23 et 33 de la charte des droits fondamentaux de lʼUnion européenne, 

— vu le plan dʼaction de lʼUnion de 2015 en faveur des droits de lʼhomme et de la 

démocratie, 

— vu les conclusions du Conseil du 16 juin 2016 sur lʼégalité des genres (00337/2016), 

— vu le document de travail des services de la Commission du 14 juillet 2015 sur lʼétat 

dʼavancement de la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs 

aux entreprises et aux droits de lʼhomme (SWD(2015)0144), 

— vu le pacte européen pour lʼégalité entre les hommes et les femmes pour la période 

2011-2020 annexé aux conclusions du Conseil du 7 mars 2011 (07166/2011), 

— vu le document de travail des services de la Commission du 3 décembre 2015 intitulé 

«Engagement stratégique pour lʼégalité entre les hommes et les femmes 2016-2019» 

(SWD(2015)0278), 

— vu le rapport de 2017 de la Commission sur lʼégalité entre les femmes et les hommes au 

sein de lʼUnion européenne, 

— vu la communication de la Commission de 2015 intitulée «Le commerce pour tous 

– Vers une politique de commerce et dʼinvestissement plus responsable», 

— vu le règlement SPG [règlement (UE) nº 978/2012 du Parlement européen et du Conseil 

du 25 octobre 2012 appliquant un schéma de préférences tarifaires généralisées et 

abrogeant le règlement (CE) nº 732/2008 du Conseil]1, 

— vu le règlement sur les minerais provenant de zones de conflit [règlement (UE) 

nº 2017/821 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 fixant des obligations 

liées au devoir de diligence à lʼégard de la chaîne dʼapprovisionnement pour les 

importateurs de lʼUnion qui importent de lʼétain, du tantale et du tungstène, leurs 

minerais et de lʼor provenant de zones de conflit ou à haut risque]2, 

— vu la convention européenne de sauvegarde des droits de lʼhomme et des libertés 

fondamentales (CEDH), et notamment son article 4, paragraphe 1, aux termes duquel 

                                                 
1 JO L 303 du 31.10.2012, p. 1. 
2 JO L 130 du 19.5.2017, p. 1. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32012R0978&rid=1
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2017:130:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2017:130:TOC
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nul ne peut être tenu en esclavage ni en servitude, et son article 14 qui prévoit une 

interdiction de discrimination, 

— vu la convention des Nations unies du 18 décembre 1979 sur lʼélimination de toutes les 

formes de discrimination à lʼégard des femmes (CEDAW), 

— vu la déclaration et la plate-forme dʼaction de Beijing adoptées lors de la quatrième 

conférence mondiale sur les femmes, le 15 septembre 1995, ainsi que les documents en 

résultant adoptés lors des sessions spéciales des Nations unies Beijing + 5 (2000), 

Beijing + 10 (2005) et Beijing + 15 (2010), 

— vu la convention du Conseil de lʼEurope sur la prévention et la lutte contre la violence à 

lʼégard des femmes et la violence domestique (convention dʼIstanbul), et notamment 

son article 3, qui définit le terme «genre» comme «les rôles, les comportements, les 

activités et les attributions socialement construits, quʼune société donnée considère 

comme appropriés pour les femmes et les hommes», 

— vu la résolution de lʼAssemblée générale des Nations unies adoptée 

le 25 septembre 2015 et intitulée «Transformer notre monde: le programme de 

développement durable à lʼhorizon 2030», 

— vu les principes directeurs de lʼOCDE à lʼintention des entreprises multinationales, 

— vu le guide OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes dʼapprovisionnement 

responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut risque, 

— vu le cadre pour les politiques dʼinvestissement au service du développement durable de 

la CNUCED (2015), 

— vu les conventions clefs de lʼOIT sur lʼégalité entre les hommes et les femmes, 

notamment la convention (nº 100) sur lʼégalité de rémunération, la convention (nº 111) 

concernant la discrimination (emploi et profession), la convention (nº 156) sur les 

travailleurs ayant des responsabilités familiales et la convention (nº 183) sur la 

protection de la maternité, 

— vu sa résolution du 14 février 2006 sur la clause relative aux droits de lʼhomme et à la 

démocratie dans les accords de lʼUnion européenne1, 

— vu sa résolution du 25 novembre 2010 sur les droits de lʼhomme et les normes sociales 

et environnementales dans les accords commerciaux internationaux2, 

— vu sa résolution du 25 novembre 2010 sur les politiques commerciales internationales 

dans le cadre des impératifs dictés par les changements climatiques3,  

— vu sa résolution du 11 septembre 2012 sur le rôle des femmes dans lʼéconomie verte4, 

                                                 
1 JO C 290E du 29.11.2006, p. 107. 
2 JO C 99E du 3.4.2012, p. 31. 
3 JO C 99E du 3.4.2012, p. 94. 
4 JO C 353E du 3.12.2013, p. 38. 
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— vu sa résolution du 28 avril 2016 sur les femmes employées de maison, auxiliaires de 

vie et gardes dʼenfants dans lʼUnion1, 

— vu sa résolution du 26 mai 2016 sur la pauvreté: une perspective dʼégalité entre hommes 

et femmes2, 

— vu sa résolution du 14 mars 2017 sur lʼégalité entre les femmes et les hommes dans 

lʼUnion européenne en 2014-20153, 

— vu sa résolution du 5 juillet 2016 sur la mise en œuvre des recommandations du 

Parlement de 2010 sur les normes sociales et environnementales, les droits de lʼhomme 

et la responsabilité des entreprises4, 

— vu sa résolution du 12 septembre 2017 sur les répercussions du commerce international 

et des politiques commerciales de lʼUnion européenne sur les chaînes de valeur 

mondiales5, 

— vu sa recommandation du 14 septembre 2017 au Conseil, à la Commission et au Service 

européen pour lʼaction extérieure sur les négociations relatives à la modernisation du 

pilier commercial de lʼaccord dʼassociation UE-Chili6, 

— vu lʼétude réalisée par lʼ«International Centre for Research on Women» (le centre 

international de recherche sur les femmes) intitulée «Trade liberalisation & womenʼs 

reproductive health: linkages and pathways» (Libéralisation des échanges et santé 

génésique des femmes: passerelles et parcours), 

— vu le rapport publié par ONU Femmes en 2015 intitulé «Le progrès des femmes dans le 

monde 2015-2016. Transformer les économies, réaliser les droits »7, 

— vu le document de synthèse sur le commerce publié par WIDE+ gender et par lʼUnion 

en 2017 intitulé «How to transform EU trade policy to protect womenʼs rights» 

(Comment transformer la politique commerciale de lʼUnion afin de protéger les droits 

de la femme)8, 

— vu son étude de 2016 intitulée «Gender Equality in Trade Agreements» (Lʼégalité entre 

les femmes et les hommes dans les accords commerciaux)9, 

— vu son étude de 2015 intitulée: «La politique commerciale de lʼUnion: de lʼindifférence 

aux questions dʼégalité hommes-femmes à leur prise en compte?»10, 

                                                 
1 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2016)0203. 
2 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2016)0235. 
3 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2017)0073. 
4 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2016)0298. 
5 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2017)0330. 
6 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2017)0354. 
7 http://progress.unwomen.org/en/2015/pdf/UNW_progressreport_fre_06_05.pdf 
8 https://wideplus.org/2017/06/25/wide-gender-and-trade-position-paper-is-available/ 
9 http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/571388/IPOL_STU(2016)571388_EN.pdf  
10 http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2015/549058/EXPO_IDA(2015)549058_FR.pdf  

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2015/549058/EXPO_IDA(2015)549058_FR.pdf
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— vu lʼarticle 52 de son règlement, 

— vu les délibérations communes de la commission du commerce international et de la 

commission des droits de la femme et de lʼégalité des genres conformément à 

lʼarticle 55 du règlement, 

— vu le rapport de la commission du commerce international et de la commission des 

droits de la femme et de lʼégalité des genres ainsi que lʼavis de la commission du 

développement (A8-0000/2017), 

A. considérant que lʼobjectif des politiques commerciales doit être de réduire lʼécart socio-

économique entre le Nord et le Sud en matière de développement et de richesse, ainsi 

quʼentre les femmes et les hommes, et de faire des droits de la femme une réalité en lui 

garantissant des conditions de travail décentes et en contribuant à un développement 

économique durable et équitable; 

B. considérant que les évaluations par pays et par secteur revêtent une grande importance; 

que plus de femmes que dʼhommes ont tendance à occuper des postes à bas salaire ou à 

statut précaire, quʼil sʼagisse dʼemplois formels ou informels, ce qui entraîne une 

ségrégation sexuelle dans divers secteurs et activités ainsi que des disparités entre les 

sexes en matière de salaires et de conditions de travail; 

C. considérant que la politique commerciale actuelle de lʼUnion, et sa stratégie intitulée 

«Le commerce pour tous», pèchent par lʼabsence dʼune perspective dʼégalité entre les 

femmes et les hommes, ainsi que par le manque dʼobligations contraignantes 

dʼappliquer les conventions fondamentales concernant les droits de la femme, telles que 

la CEDAW;  

D. considérant que le seul domaine de lʼégalité entre les femmes et les hommes auquel 

sʼest intéressée la DG Commerce jusquʼà présent est la promotion de lʼentrepreneuriat 

féminin;  

E. considérant que, selon une analyse portant sur les accords bilatéraux et multilatéraux 

auxquels est actuellement partie lʼUnion, seulement 20 % des accords signés avec des 

partenaires commerciaux non-membres de lʼUnion mentionnent les droits de la femme, 

et seulement 40 % de ces accords font mention de la promotion de lʼégalité entre les 

femmes et les hommes; que les références à la promotion de lʼautonomisation des 

femmes dans ces accords sont volontaires et concernent presque toutes des aspects non 

commerciaux de ceux-ci; 

F. considérant que dʼimportants mouvements de protestation se sont développés dans 

divers pays, notamment en ce qui concerne les clauses sur le règlement des différends 

entre investisseurs et États/le système juridictionnel des investissements (RDIE/SJI) et 

sur les droits de propriété intellectuelle (IPR), ainsi que sur les règles non tarifaires 

mentionnées dans le partenariat transatlantique de commerce et dʼinvestissement 

(PTCI), lʼaccord économique et commercial global entre le Canada et lʼUnion 

européenne (AECG) et lʼaccord sur le commerce des services (ACS), qui pourraient 

donner lieu à des violations des droits de la femme, des droits du travailleur, de la 

protection de lʼenvironnement, des droits des consommateurs et des services et des 

biens publics; 
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G. considérant que le système de préférences généralisé (SPG) et le SPG+ visent à garantir 

la ratification et lʼapplication des conventions relatives aux droits de lʼhomme et des 

travailleurs dans les pays en développement; 

H. considérant que la société civile, notamment les organisations de défense des droits de 

la femme et les syndicats, sait comment renforcer lʼautonomisation des femmes sur le 

plan économique et dispose du potentiel pour ce faire; 

I. considérant quʼune attention particulière doit être accordée aux répercussions néfastes 

quʼa la libéralisation des échanges sur les services et les biens publics de base, tels que 

lʼeau et les installations sanitaires, lʼéducation et les soins de santé;  

I. Renforcer lʼégalité entre les femmes et les hommes dans le secteur du commerce: 

considérations générales et objectifs 

1. souligne quʼil est nécessaire dʼétablir un cadre plus clair visant à améliorer les moyens 

de subsistance des femmes, à renforcer lʼégalité entre les femmes et les hommes, à 

protéger lʼenvironnement, ainsi quʼà promouvoir la justice sociale et la solidarité 

internationale afin que les politiques commerciales internationales soient justes et 

globales; 

2. soutient que toutes les politiques commerciales internationales doivent être fondées sur 

les normes internationales et les instruments juridiques en la matière, tels que la 

CEDAW, le Programme dʼaction de Beijing, et les objectifs de développement durable 

(ODD);  

3. note quʼil est urgent dʼadopter à lʼéchelle internationale des règlements contraignants en 

matière de droits de lʼhomme qui tiennent compte des questions dʼégalité des sexes afin 

de réglementer les activités des sociétés transnationales (STN) et des autres entreprises; 

se félicite des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits 

de lʼhomme; 

4. maintient que tous les accords commerciaux internationaux doivent comprendre des 

clauses de sauvegarde permettant aux parties contractantes de réglementer ainsi que 

dʼinverser la libéralisation afin de protéger les objectifs fondamentaux, tels que lʼégalité 

entre les femmes et les hommes, les droits de lʼhomme, la santé publique et la viabilité 

écologique; 

5. met en avant la nécessité de reconnaître les risques inhérents aux mécanismes des 

accords commerciaux, tels que le RDIE et le SJI, qui compromettent la capacité des 

gouvernements nationaux à modifier leur législation pour y inclure des mesures visant à 

promouvoir lʼégalité entre les femmes et les hommes et à renforcer les droits des 

travailleurs et des consommateurs et lʼavancement des politiques environnementales; 

6. constate que les dispositions relatives au DPI en matière de commerce ont un effet 

notable sur la santé des femmes, ce qui doit être soigneusement pris en compte;  

II. Renforcer lʼégalité entre les femmes et les hommes dans le secteur du commerce: 

considérations par secteur et objectifs 



 

PE610.717v01-00 8/14 PR\1134614FR.docx 

FR 

7. souligne que les services et les biens publics de base, tels que lʼeau et les installations 

sanitaires, lʼéducation et les soins de santé (notamment lʼaccès aux services relatifs aux 

droits sexuels et génésiques) doivent être exclus de lʼouverture des marchés public et du 

programme de libéralisation des échanges, et que des mesures de sauvegarde doivent 

être mises en place afin de renforcer la capacité des États membres à fournir les services 

fondamentaux à tout un chacun; 

8. appelle de ses vœux lʼadoption de mesures contraignantes afin de lutter contre 

lʼexploitation et dʼaméliorer les conditions de travail des femmes travaillant dans des 

industries exportatrices, notamment dans celles qui se concentrent sur la fabrication de 

vêtements et de textiles, ainsi que dans les secteurs de lʼagriculture au sein desquels la 

libéralisation des échanges a contribué à la précarisation du droit du travail et au 

creusement de l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes;  

9. réclame que lʼaccent soit davantage mis sur les femmes qui travaillent dans le secteur 

informel de lʼéconomie, reconnaissant ainsi la nécessité de renforcer les normes de 

travail décent pour les femmes au sein de ce secteur; 

10. souligne que lʼaccroissement des exportations de produits agricoles a des conséquences 

moins favorables pour les femmes que pour les hommes, étant donné que de nouvelles 

tendances indiquent que les petits exploitants agricoles, dont bon nombre sont des 

femmes, ne sont souvent pas en mesure de faire face à la concurrence internationale sur 

les marchés mondiaux;  

III. Renforcer lʼégalité entre les femmes et les hommes dans le secteur du commerce: 

actions requises au niveau de lʼUnion  

11. soutient que des instruments contraignants sont nécessaires à la politique commerciale 

de lʼUnion afin de garantir que les normes de travail décent, les droits de la femme, les 

principes des droits de lʼhomme et la protection environnementale soient au cœur de 

tous les accords commerciaux dont est partie lʼUnion et de sʼassurer que la politique 

commerciale de lʼUnion soit cohérente avec les principaux objectifs européens que sont 

le développement durable, la réduction de la pauvreté et lʼégalité entre les femmes et les 

hommes;  

12. demande que tous les accords commerciaux dont est partie lʼUnion comprennent des 

clauses contraignantes, sous formes dʼun article spécifique, visant la promotion et la 

protection des droits de la femme et de lʼégalité entre les femmes et les hommes ainsi 

que lʼintégration des questions dʼégalité entre les hommes et les femmes, fondées sur la 

déclaration et la plate-forme dʼaction de Beijing et sur les ODD, et quʼun organisme 

compétent désigné à cet effet ou quʼun mécanisme explicite soit mis en place afin de 

contrôler le respect de celle-ci;  

13. insiste sur le fait que les engagements dʼéchange présents dans les accords 

commerciaux ne doivent jamais prévaloir sur les droits de lʼhomme, les droits de la 

femme ou les considérations environnementales;  

14. est convaincu de l’importance essentielle de la CEDAW, et ce dans tous les domaines 

dʼaction, y compris le commerce; invite par conséquent la Commission à adopter des 

mesures à cet égard permettant à lʼUnion d’accéder à la CEDAW et de la ratifier, et à 
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considérer cette convention comme lʼun des instruments devant figurer dans les accords 

commerciaux;  

15. demande à lʼUnion et aux État membres de sʼassurer que des clauses contraignantes 

relatives aux droits du travailleur, fondées sur les conventions de lʼOIT, y compris les 

conventions nº 189 sur les travailleuses et travailleurs domestiques et nº 156 sur les 

travailleurs ayant des responsabilités familiales, figurent dans les accords commerciaux, 

et que les clauses sociales figurant dans ces accords sʼappliquent également au travail 

informel; 

16. reconnaît que le système de préférences généralisé (SPG) de lʼUnion et le système 

SPG+ doivent être améliorés, en mariant incitations économiques avec lʼadoption 

effective et le suivi régulier des conventions clés relatives aux droits de lʼhomme et du 

travailleur ainsi quʼà lʼégalité entre les hommes et les femmes; 

17. appelle de ses vœux lʼadoption dʼune législation européenne semblable aux obligations 

contraignantes de lʼONU liées au devoir de diligence afin de garantir le respect des 

droits de lʼhomme, y compris les droits de la femme, ainsi que de normes sociales et 

environnementales adéquates;  

18. demande à lʼUnion et aux États membres de garantir une participation large et ouverte 

lors des consultations commerciales, y compris la participation dʼorganisations de 

défense des droits de la femme, de syndicats et de représentants de la société civile; 

º 

º º 

 

19. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 

Commission. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le commerce nʼest pas neutre du point de vue du genre et les politiques commerciales ont des 

effets propres à chaque sexe. Les rapports du Parlement européen sur la mise en œuvre des 

recommandations du Parlement de 2010 sur les normes sociales et environnementales, les 

droits de lʼhomme et la responsabilité des entreprises (2015/2038(INI)) et sur les répercussions 

du commerce international et des politiques commerciales de lʼUnion européenne sur les 

chaînes de valeur mondiales(2016/2301(INI)) ont mis en évidence la plupart des questions 

dʼégalité entre les femmes et les hommes dans le cadre des politiques commerciales.  

Les accords de commerce et dʼinvestissement nʼont pas les mêmes répercussions sur les 

femmes et sur les hommes en raison des inégalités structurelles entre les sexes: les femmes sont 

moins bien rémunérées que les hommes et lʼécart entre les genres demeure important à travers 

le monde. Aucun pays au monde ne peut aujourdʼhui se prévaloir dʼavoir atteint lʼégalité entre 

les femmes et les hommes. En outre, les femmes et les hommes travaillent dans des secteurs 

différents de lʼéconomie. La majorité des femmes travaillent dans des domaines tels que 

lʼagriculture et le secteur informel et non rémunéré des soins, ou encore en tant que travailleuses 

saisonnières. Ces travailleuses demeurent invisibles dans les politiques commerciales alors 

quʼelles comptent parmi les principaux moteurs de lʼéconomie mondiale; ce sont elles qui sont 

principalement touchées par les pratiques actuelles en matière de commerce et 

dʼinvestissement.  

Lʼégalité des genres est un objectif universel consacré par de nombreux instruments 

internationaux, comme la charte des Nations unies, la déclaration universelle des droits de 

lʼhomme (1948) et la convention sur lʼélimination de toutes les formes de discrimination à 

lʼégard des femmes (CEDAW, 1979). LʼUnion sʼest résolument engagée à promouvoir et à 

garantir lʼégalité entre les hommes et les femmes dans le cadre de ses traités fondamentaux, 

dont la charte des droits fondamentaux de lʼUnion européenne. Au même titre que toute autre 

politique européenne, la politique commerciale doit contribuer à la réalisation dʼobjectifs plus 

larges des Nations Unies, tels que les objectifs de développement durable (ODD). En 

particulier, lʼobjectif 5 dispose quʼil convient de parvenir à lʼégalité des sexes et dʼautonomiser 

toutes les femmes et les filles dʼici à 2030. Cet objectif revêt une dimension transversale, 

laquelle influe sur lʼatteinte de tous les autres ODD. 

Politique commerciale de lʼUnion  

La Commission a progressé sur la voie de lʼintégration de lʼégalité entre les hommes et les 

femmes dans certains domaines dʼaction de l’Union. Cependant, la politique commerciale a été 

très largement négligée dans ce processus politique, et le traitement des questions relatives à 

lʼégalité entre les femmes et les hommes par la DG Commerce nʼest pas systématique. Alors 
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que les nouveaux accords commerciaux comprennent un chapitre sur le développement durable, 

les droits de lʼhomme ne sont pas pris en considération dans ces nouveaux accords et les 

engagements en faveur de la durabilité ne sont pas contraignants, contrairement aux 

engagements commerciaux. LʼUnion semble plus encline à faire des affaires quʼà veiller à la 

durabilité des échanges et à la protection des droits de lʼhomme. Il sʼagit dʼune question urgente, 

notamment du fait de la nouvelle génération dʼaccords commerciaux que lʼUnion ratifie et 

négocie, tels que lʼAECG, le PTCI et lʼACS, qui concernent désormais les services, les normes 

et les règlements.  

Par conséquent, lʼincidence de ces nouveaux accords commerciaux sur les droits de lʼhomme 

sʼest accrue par rapport à celle des accords précédents, car ils ont une portée plus vaste. De 

même, les effets des changements climatiques sont de plus en plus manifestes, ce qui implique 

une mise en œuvre des accords environnementaux renforcée et accélérée. 

La politique commerciale de lʼUnion limite les politiques économiques à la croissance du PIB 

et des exportations; elle est fondée sur une théorie économique qui rend les soins de santé non 

rémunérés et le secteur de la reproduction invisibles. Les corapporteures sont dʼavis que 

lʼobjectif de la politique commerciale doit être dʼatténuer les inégalités sociales et économiques, 

dont lʼune des principales caractéristiques est lʼinégalité entre les femmes et les hommes. 

Outre lʼactuel système néolibéral, il existe dʼautres cadres au sein desquels des accords 

commerciaux peuvent être signés. Par ailleurs, ce système nuit au développement durable et 

aux droits de lʼhomme, y compris aux droits de la femme, qui font partie intégrante des droits 

de lʼhomme. Bon nombre de recherches empiriques démontrant les effets des accords de libre-

échange permettent de parvenir à cette conclusion.  

De plus en plus de représentants de la société civile et dʼexperts, membres dʼinstitutions 

internationales et dʼuniversités, sont vivement préoccupés par lʼactuelle politique commerciale 

de lʼUnion; les corapporteures partagent leurs inquiétudes.  

Une consultation approfondie des organisations de défense des droits des femmes et des filles, 

organisée par les corapporteures, a mis en exergue lʼimportance de la participation de la société 

civile lors de négociations commerciales, tant au niveau multilatéral que bilatéral. Il convient 

également de consulter la société civile lors des évaluations de lʼimpact sur le développement 

durable (SIA), lesquelles doivent être menées avant que le Conseil ne donne mandat à la 

Commission pour négocier, afin de façonner le mandat comme les négociations, et pour quʼune 

optique paritaire représentative et ouverte soit incluse.  

 Lʼobjectif des corapporteures est de présenter des recommandations concrètes quant à ce que 

lʼUnion peut et doit faire pour solidifier son engagement sur la question des inégalités entre 

femmes et hommes, et dʼinviter la Commission et les États membres à intégrer la dimension 

hommes-femmes dans lʼensemble de leurs politiques, y compris la politique commerciale, et à 

garantir, entre autres, le respect effectif de la convention sur lʼélimination de toutes les formes 



 

PE610.717v01-00 12/14 PR\1134614FR.docx 

FR 

de discrimination à lʼégard des femmes (CEDAW). Il est urgent que lʼUnion ratifie la CEDAW. 

Les normes de lʼOIT, y compris les conventions nº 189 sur les travailleuses et travailleurs 

domestiques et nº 156 sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, doivent faire 

partie des règlements des litiges relatifs aux droits de lʼhomme et du suivi des accords 

commerciaux auxquels est partie lʼUnion.  

Il convient de remédier à lʼabsence dʼun souci dʼéquité entre les femmes et les hommes et de 

lʼexpertise appropriée en matière de genre lors des négociations dʼaccords commerciaux et des 

analyses dʼimpact. La participation des organisations de défense des droits des femmes et des 

filles, ainsi que des représentants de la société civile, aux mécanismes de suivi qui sʼensuivent 

doit être transparente et garantie.  

Le commerce et la question du genre dans divers secteurs 

Les différentes incidences fondées sur le genre peuvent être positives comme négatives, selon 

les contextes et les circonstances spécifiques, mais surtout selon que les mesures commerciales 

sont conçues et mises en œuvre afin de prendre en considération la structure marquée par le 

genre des économies concernées.  

Certains secteurs en lien avec le commerce, à savoir ceux des services, de la manufacture, de 

lʼagriculture, du vêtement, des droits de propriété intellectuelle, sont marqués par une relation 

de cause à effet propre au genre.  

Par exemple, dans le secteur alimentaire, le genre a une incidence sur la consommation, car 

les femmes sont souvent responsables de lʼachat des denrées alimentaires et de la préparation 

des repas pour leurs enfants et leur famille. Dans le Sud, les femmes sont dʼune incroyable 

importance dans les secteurs de lʼagriculture et de la production alimentaire. Les petites 

exploitantes agricoles représentent plus de la moitié de la production agricole en Afrique 

subsaharienne et en Asie du Sud. Le nombre de femmes travaillant dans ce secteur a 

probablement augmenté au cours des dernières années, étant donné que, de façon générale, 

lʼagriculture tend à se féminiser. Dans le même temps, les petits exploitants agricoles risquent 

de ne pas pouvoir être concurrentiels sur le marché international de la production alimentaire 

dans le contexte de la libéralisation.  

Il convient, plutôt que de remettre en cause les politiques en matière de commerce et de 

développement, de les réformer, afin de garantir, en plus de la sécurité alimentaire, la 

souveraineté alimentaire qui soutient la production locale. Cet aspect est important, car, en 

lʼabsence de mesures supplémentaires, les effets du changement climatique auront des 

conséquences directes et désastreuses sur la capacité de bon nombre dʼhommes et de femmes 

à gérer leur approvisionnement en eau et en nourriture et à accéder à un logement durable, à 

un air pur et à des soins de santé de base. Dans de nombreuses régions du monde, ces 

conséquences sont déjà évidentes. Elles sont également marquées par le genre, car elles 
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touchent différemment les hommes et les femmes. 

Les politiques commerciales transnationales influent également sur les dépenses publiques ainsi 

que sur la fourniture de services de base. Dans le cadre dʼaccords commerciaux, tels que 

lʼAECG et lʼACS, la libéralisation des services de santé pour les personnes âgées touchera 

davantage les femmes que les hommes du fait que les femmes ont généralement une espérance 

de vie plus longue et sont plus pauvres que les hommes et parce quʼelles jouent un rôle plus 

important en tant que prestataires de soins pour les autres membres de leur famille, même quand 

elles sont âgées.  

Plus particulièrement, à moins dʼêtre soigneusement encadré et réglementé, le commerce des 

services entraînerait des conséquences négatives sur lʼégalité des genres, spécialement en raison 

de son incidence sur la répartition du travail de prestataire de soins de santé non rémunéré. Les 

femmes seront le groupe le plus touché par les conséquences des accords commerciaux dans le 

secteur public (en particulier dans des domaines comme lʼéducation, la santé ou les services 

sociaux) car elles représentent 70 % de la main-dʼœuvre dans ce secteur. La libéralisation et la 

privatisation des services (des services plus onéreux pour la garde dʼenfants, des services limités 

pour les personnes âgées et les personnes handicapées, la privatisation et la fermeture 

d’hôpitaux) aboutissent à la substitution des prestations de lʼÉtat par des prestations 

personnalisées privées pour ceux qui peuvent se les offrir, et condamnent les autres à la pauvreté 

et à lʼexclusion.  

Les divers secteurs concernés par les politiques commerciales doivent participer aux efforts de 

promotion des droits de lʼhomme. La privatisation de certains services, tels que lʼeau et les 

installations sanitaires, lʼéducation et les soins de santé (notamment lʼaccès aux services relatifs 

aux droits sexuels et génésiques), serait particulièrement préjudiciable pour la vie des personnes 

les plus désavantagées de la société: les femmes, les groupes minoritaires, les migrants, les 

personnes handicapées, les enfants, les groupes autochtones, les personnes LGBTIQ et les 

personnes âgées. La possibilité dʼaccéder à un avortement sans risque et dʼobtenir des conseils, 

des services et des produits en matière de planification familiale permet aux individus et aux 

couples de choisir dʼavoir ou non des enfants ainsi que le nombre dʼenfants désiré, et le moment 

de les avoir. La planification familiale présente également un intérêt en matière dʼaccès à 

l’éducation et de travail décemment rémunéré. 

Le rapport annuel du FNUAP pour lʼannée 2013 présente dʼimportantes conclusions sur 

l’interdépendance entre les droits de lʼhomme, la santé sexuelle et génésique, la dynamique de 

population, la lutte contre la pauvreté et le développement économique. Les corapporteures ont 

également souligné que les personnes LGBTQI étaient moins couvertes par les prestations de 

soin et avaient moins facilement accès aux services de santé que les autres.  

Lʼaccès à la santé à lʼéchelle mondiale, garanti en tant que droit de lʼhomme fondamental, doit 

être mentionné dans les accords commerciaux sous forme de clause contraignante. Les droits 

de lʼhomme ne doivent pas être considérés comme des obstacles non-tarifaires, mais comme un 
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outil nécessaire à la création de prospérité, d’égalité et de justice sociale. Les accords 

commerciaux de lʼUnion doivent encourager les États à réglementer et à assurer la protection 

sociale et leur faciliter la tâche. 

Dans ce contexte, il importe de préciser que différents instruments, comme lʼanalyse dʼimpact 

(AI) et les évaluations de lʼimpact du commerce sur le développement durable (EICDD) 

peuvent être utiles pour évaluer les effets de la politique commerciale sur les droits de lʼhomme 

et les droits sociaux. Il existe dʼautres outils liés au commerce, le système de préférences 

généralisées (SPG) de lʼUnion et le SPG+, qui offrent aux pays en développement un accès 

préférentiel au marché de lʼUnion et comprennent des dispositions en matière de droits de 

lʼhomme. Les statistiques ventilées selon le genre grâce à une démarche dʼintersectionnalité 

constituent également un outil précieux qui peut être utilisé à tous les stades du cycle de 

politique. Il importe de savoir exactement en quoi les accords commerciaux ont une incidence 

différente sur les femmes et sur les hommes. 

Au-delà des engagements internationaux et des objectifs vagues de lʼUnion en matière dʼégalité 

entre les femmes et les hommes, il est évident, dʼun point de vue féministe, un point de vue qui 

rend justice à tout un chacun, et non pas seulement aux femmes et aux filles, que la politique 

économique, y compris le commerce et lʼinvestissement, a pour but dʼassurer à chacun des 

moyens de subsistance, de protéger lʼenvironnement et les écosystèmes ainsi que le potentiel 

social et humain. Une telle politique économique se doit dʼinclure le travail des prestataires de 

soins de santé, ou travail génésique. De telles économies ne sauraient être régies par ces 

principes étriqués que sont la croissance, la concurrence et lʼefficience, lesquels prévalent 

actuellement au sein du secteur du commerce. Il est nécessaire de moderniser et de repenser les 

politiques commerciales de lʼUnion en adoptant un point de vue plus féministe. 

 

 

 

 

 


